
Comment réconcilier 
l’enfant né du viol avec 
sa mère :  les enfants 
coupables d’êtres nés

INTERNATIONAL HUMAN RIGHTS INTERNSHIP PROGRAM | WORKING PAPER SERIES

VOL 8 | NO. 1 | FALL 2020

Jennifer Lachance



 Established in September 2005, the Centre for Human Rights 
and Legal Pluralism (CHRLP) was formed to provide students, professors 
and the larger community with a locus of intellectual and physical 
resources for engaging critically with the ways in which law affects 
some of the most compelling social problems of our modern era, most 
notably human rights issues. Since then, the Centre has distinguished 
itself by its innovative legal and interdisciplinary approach, and its 
diverse and vibrant community of scholars, students and practitioners 
working at the intersection of human rights and legal pluralism. 
 
 CHRLP is a focal point for innovative legal and interdisciplinary 
research, dialogue and outreach on issues of human rights and 
legal pluralism. The Centre’s mission is to provide students, 
professors and the wider community with a locus of intellectual and 
physical resources for engaging critically with how law impacts 
upon some of the compelling social problems of our modern era.

 A key objective of the Centre is to deepen transdisciplinary 
collaboration on the complex social, ethical, political and 
philosophical dimensions of human rights. The current Centre 
initiative builds upon the human rights legacy and enormous scholarly 
engagement found in the Universal Declartion of Human Rights.
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 The Centre for Human Rights and Legal Pluralism (CHRLP) 
Working Paper Series enables the dissemination of papers by 
students who have participated in the Centre’s International Human 
Rights Internship Program (IHRIP). Through the program, students 
complete placements with NGOs, government institutions, and 
tribunals where they gain practical work experience in human 
rights investigation, monitoring, and reporting. Students then write 
a research paper, supported by a peer review process, while 
participating in a seminar that critically engages with human 
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of Students’ Rights, students in this course have the right to submit 
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 The papers in this series are distributed free of charge and 
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be downloaded for personal use only. The opinions expressed in 
these papers remain solely those of the author(s). They should not 
be attributed to the CHRLP or McGill University. The papers in this 
series are intended to elicit feedback and to encourage debate on 
important public policy challenges. Copyright belongs to the author(s).
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 Au Mali, les viols perpétrés durant le conflit armé ont 
bouleversé une grande partie de la société. Les femmes ayant 
subi ces violences sexuelles sont souvent perçues comme étant 
souillées, ce qui peut mener à leur marginalisation au sein de leur 
famille et de leur communauté. Il en va de même des enfants qui 
naissent de cette violence et qui font face à de la stigmatisation, 
en plus de ne pas bénéficier des mêmes droits que les autres 
enfants au niveau de l’héritage, des liens sociaux, du droit à un 
acte de naissance et à une éducation, ainsi qu’au niveau des 
possibilités de fonder eux-mêmes une famille. Pour toutes ces 
raisons, le conflit armé malien continue d’avoir des impacts sur les 
femmes ayant subi des actes de violence sexuelle, sur les enfants 
qui en sont nés, et sur leur communauté. Les répercussions de la 
violence sexuelle se font particulièrement sentir sur la relation 
entre la mère et son enfant, notamment puisque la souffrance 
peut amener certaines femmes à ne pas aimer leur enfant. 
C’est pour cette raison que cet essai cherche à voir comment 
il est possible de réconcilier l’enfant né du viol avec sa mère, 
en regardant notamment les besoins des mères, les possibilités 
d’interventions par l’État et les changements qui doivent s’opérer 
au sein des communautés pour favoriser une relation saine entre 
la mère et son enfant. Parmi les nombreuses solutions proposées 
dans cet essai, on peut compter l’adoption de mesures pour 
contrer la précarité économique des femmes ayant vécu un viol, 
la simplification des mécanismes d’enregistrement à la naissance 
des enfants mis au monde pendant le conflit, et la modification du 
Code malien de la famille relativement à l’illégitimité des enfants.
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Préface 

Durant l’été 2019, j’ai effectué un stage auprès d’Avocats 
sans frontières Canada (ci-après « ASFC »), où j’ai pu travailler 
sur une panoplie de sujets de recherche visant à mettre en œuvre 
les droits humains des personnes en situation de vulnérabilité. Ce 
stage m’a permis de rencontrer des gens incroyables de partout 
dans le monde au travers de rencontres rassemblant l’équipe du 
siège social de Québec et les partenaires locaux d’ASFC. C’est 
ainsi que, lors d’une rencontre avec l’équipe terrain du Mali, j’ai 
eu connaissance pour la première fois de l’impact du conflit ayant 
pris place dans ce pays. Je me souviens des Malien.nes qui sont 
venus dans nos locaux et de leur expérience qu’ils et elles nous 
ont si ouvertement partagée. Surtout, je me souviens d’avoir été 
profondément bouleversée à la fin d’une des présentations où il 
nous a été expliqué l’impact des viols ayant été commis à l’endroit 
de femmes maliennes sur celles-ci et sur les enfants nés de cette 
violence. Face au silence écrasant de la littérature académique 
sur le sujet, j’ai décidé de rédiger un essai sur les violences 
sexuelles vécues par les femmes au Mali lors du conflit armé et 
sur la relation de ces femmes avec les enfants nés de ces viols. 
Afin de combler le manque d’information, j’ai sollicité l’aide 
d’ASFC, qui a accueilli ma demande à bras ouverts en me mettant 
en contact avec Maïmouna Dioncounda Dembele, experte en 
violences basées sur le genre au Mali. J’aimerais donc remercier 
Avocats sans frontières Canada et Maïmouna Dioncounda 
Dembele, sans qui cet essai n’aurait pu être possible. Je tiens 
également à remercier Me Pierrick Rouat qui a généreusement 
commenté et révisé mon essai afin de m’apporter son regard et 
son expérience pratique sur le terrain. 

Introduction 

Il semble de plus en plus admis en droit humanitaire 
international que les femmes ayant subi un viol en temps de conflit 
armé devraient avoir le droit d’avorter1. Dans la réalité, toutefois, 
l’avortement n’est pas encore disponible à toutes les femmes 

 
1 Gloria Gaggioli, « Vulnerabilities in Armed Conflicts : Selected Issues – Is 
There a “Right to Abortion” for Women and Girls who Become Pregnant as a 
Result of Rape? » (17 et 18 octobre 2013) à la p 1, en ligne (pdf) : CICR 
<https://www.icrc.org/en/doc/resources/documents/statement/2013/sexual-
violence-abortion-statement.htm>. 



 
(2020)    8:1    MCGILL HUMAN RIGHTS INTERNSHIPS WORKING PAPER SERIES 

 — 7 — 

ayant vécu un viol2. Beaucoup de femmes qui donnent naissance 
à leur enfant dans une telle situation se retrouvent alors avec 
d’importantes problématiques, notamment au niveau de leur bien-
être, de leur santé et de leurs liens avec leur famille3. Cette 
détresse psychologique risque alors de se transmettre à l’enfant, 
particulièrement si la mère n’a pas eu de soutien psychologique 
lui permettant d’accepter et d’aimer celui-ci 4.  

Ces enjeux se sont notamment présentés dans le cas du 
conflit armé au Mali, où comme dans beaucoup d’autres conflits, 
la situation des enfants maliens nés du viol est passée sous silence, 
particulièrement dans la littérature académique, en raison de 
l’important tabou entourant ce sujet. Pourtant, les relations entre 
mères et enfants sont essentielles à aborder si l’on souhaite 
garantir la dignité et le développement de ces enfants. Pour cette 
raison, cet essai tentera de déterminer comment il peut être 
possible de réconcilier l’enfant né du viol avec sa mère, en 
prenant comme étude de cas le Mali. À cette fin, cet essai se base 
notamment sur une collaboration avec Maïmouna Dioncounda 
Dembele5, experte en violences basées sur le genre (ci-après 
« VBG ») au Mali. En tant qu’experte régionale en égalité des 
genres et ancienne responsable du volet « Prévention des 
Violences Basées sur le Genre » du projet JUPREC6 lancé par 

 
2« The World’s Abortion Laws » (2019), en ligne :  Center for Reproductive 
Rights 
<https://reproductiverights.org/worldabortionlaws?indications[299]=299>. 
3 Evelyne Josse, « ‘They came with two guns’: the consequences of sexual 
violence for the mental health of women in armed conflicts » (2010) 92:877 
Intl Rev Red Cross 177 à la p 177, en ligne : 
<https://www.researchgate.net/publication/232025624_They_came_with_tw
o_guns'_The_consequences_of_sexual_violence_on_the_mental_health_of_wo
men_in_armed_conflicts>. 
4 Joanne Neenan, « Closing the Protection Gap for Children Born of War » 
(2018) à la p 24, en ligne (pdf) : Centre for Women, Peace and Security 
<http://www.lse.ac.uk/women-peace-security/assets/documents/2018/LSE-
WPS-Children-Born-of-War.pdf>. 
5 Mme Dembele est détentrice d’une maîtrise en relations internationales et 
diplomatie de l’Institut des sciences politiques, relations internationales et 
communication ainsi que d’une licence en droit privé de la Faculté de droit 
privé de Bamako. Elle a accepté de m’accorder un entretien le 15 novembre 
2019 par Skype afin de parler de la situation des femmes ayant subi un viol et 
des enfants nés de ces violences dans le cadre du conflit armé malien. 
6 Le projet JUPREC porte sur la Justice, prévention et réconciliation pour les 
femmes, mineurs et autres personnes affectées par la crise au Mali : 
« JUPREC » (2019), en ligne : Avocats sans Frontières Canada 
<https://www.asfcanada.ca/projet/projets-en-cours/mali/justice-prevention-et-
reconciliation/>. 
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ASFC, Mme Dembele a été amenée à travailler auprès de femmes 
ayant survécu à un viol et a ainsi été familiarisée à l’expérience 
vécue par ces femmes et leurs enfants7. 

Cet essai est divisé en quatre parties. Le conflit armé au 
Mali sera expliqué dans la première partie afin d’aider le lecteur 
à comprendre ce qui a mené aux violences sexuelles commises 
envers les femmes maliennes. La deuxième partie fera état de ces 
différentes violences sexuelles qui ont été commises. La troisième 
s’attardera sur les conséquences de ces violences sexuelles sur la 
situation des mères et de leurs enfants, ce qui permettra d’établir 
les bases sur les besoins à réconcilier qui seront abordés dans la 
dernière partie. Ce faisant, cet essai espère amorcer un dialogue 
quant à la recherche de solutions spécifiques à la situation vécue 
par les enfants nés du viol. Les solutions proposées ne devraient 
pas être vues comme définitives, mais comme un processus, une 
discussion sur ce qui devrait être fait dans la situation particulière 
du Mali. Ainsi, en comblant la littérature à ce sujet, peut-être ne 
serons-nous plus un jour condamnés à répéter l’Histoire.  

Explication du conflit armé au Mali8 

Pour comprendre le conflit armé au Mali et pour 
comprendre la relation entre la femme ayant subi un viol et 
l’enfant qui en est issu, il faut d’abord comprendre l’histoire du 
pays. Au Mali, le colonialisme a profondément affecté les 
relations entre les différents groupes ethniques, particulièrement 
entre les communautés du sud et les communautés du nord comme 
les Touaregs, qui ont joué un rôle crucial dans le conflit9.  

Il faut d’abord mentionner que, avant la colonisation, les 
Touaregs avaient un mode de vie nomade et étaient organisés 
sous des confédérations politiques s’étendant sur une vaste partie 
du désert du Sahara, qui correspond à ce qu’on appelle 

 
7 Face au manque de données et d’information, la situation des enfants nés du 
viol et de leur mère sera abordée notamment au travers de l’expérience de 
Mme Dembele, puisque des entrevues faites directement avec les femmes et 
enfants vivant cette situation aurait requis une approche différente ainsi que 
des ressources supplémentaires. De futures recherches devraient chercher à 
combler ce manque de données.  
8 Pour les fins de cet essai, un bref portrait du conflit ayant pris place au Mali 
sera donné. Ce résumé ne se veut pas exhaustif, il sert plutôt à situer les 
acteurs principaux ayant commis des viols à l’endroit des femmes. 
9 Dan E Stigall, « The French Military Intervention in Mali, Counter-Terrorism, 
and the Law of Armed Conflict » (2015) 223:1 Mil L Rev 1 à la p 5. 
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aujourd’hui la Libye, le Burkina Faso, l’Algérie, le Niger et le 
Mali10. Les Touaregs et les Arabes, qui représentent 10% du Mali, 
occupaient plus particulièrement le nord du pays, alors que les 
autres groupes ethniques vivaient majoritairement au sud11. Ces 
autres groupes ethniques comprennent les Bambaras (33,3%), les 
Peuls (13,3%), les Soninkés/Marka (9,8%), les 
Sénoufos/Manianka (9,6%), les Malinké (8,8%), les Dogons 
(8,7%), les Songhaï (5,9%)12.  

Or, lorsque la France a colonisé l’endroit, elle n’a pas tenu 
compte de cette répartition géographique. Au contraire, elle a 
bouleversé l’ordre établi en morcelant le territoire des Touaregs 
par des tracés rectilignes sans égard aux frictions que cela 
pourrait causer entre les différentes communautés13. Des tensions 
ont ainsi émergé suivant l’instauration du régime colonial, puisque 
la France a favorisé le développement du sud du pays au 
détriment du nord14. Même après l’indépendance du pays en 
1960, ces inégalités de développement ont perduré: le sud du 
Mali a pu bénéficier d’infrastructures et d’investissements 
auxquels le nord du pays n’ont pas eu accès15. Il en a été ainsi 
jusque dans les années 199016. Au niveau du gouvernement, les 
Touaregs n’étaient pas non plus représentés; ils ne possédaient 
pas de poste de pouvoir17. Une grande vague de mécontentement 
s’est ainsi formée auprès des Touaregs avec les années18. Les 

 
10Jude Cocodia, « Nationalist Sentiment, Terrorist Incursions and the Survival of 
the Malian State » dans Caroline Varin et Dauda Abubakar, dir, Violent Non-
State Actors in Africa, Cham Palgrave Macmillan, 2017, 1 à la p 51. 
11 « Falling Through the Cracks: Barriers to Conflict Affected Malian Children’s 
Education » (2014) aux pp 6 et 14, en ligne (pdf) : Plan International 
<https://plan-international.org/publications/falling-through-cracks> [Plan 
International]. 
12 Central Intelligence Agency, « The World Factbook: Mali » (9 avril 2020), 
en ligne : Central Intelligence Agency : 
<www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/ml.html>. 
13 Boris Thiolay, « Mali : les Touaregs, un people dans la tourmente », 
L’Express (25 janvier 2013), en ligne : 
<https://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/mali-les-touaregs-un-peuple-
dans-la 
-tourmente_1213530.html>. 
14 Marina Lostal, « Libya and Mali » dans International Cultural Heritage Law 
in Armed Conflict: Case-Studies of Syria, Libya, Mali, the Invasion of Iraq, and 
the Buddhas of Bamiyan, Cambridge, Cambridge University Press, 2017, 1 à 
la p 127. 
15 Plan International, supra note 11 à la p 6. 
16 Ibid. 
17 Ibid. 
18 Ibid. 
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importantes sécheresses qui ont frappé le pays en 1968-1974 
ainsi qu’en 1980-1985 sont venues renforcer la perception de 
discrimination et d’exclusion ressentie par les Touaregs, qui 
avaient l’impression que le sud recevait plus d’aide qu’eux19. 
C’est ainsi que, avant même l’éclosion du conflit armé de 2012, 
les Touaregs s’étaient déjà rebellés à trois reprises dans l’espoir 
d’avoir une plus grande autonomie dans leur région20. Certains 
groupes touaregs militent également pour que leur communauté 
se rassemble sous un État indépendant, l’Azawad, qui s’étendrait 
entre le nord du Mali, le nord du Niger et le sud de l’Algérie21. 

Face à la sécheresse, beaucoup de Touaregs se sont 
également réfugiés dans des pays voisins comme la Libye22. Sous 
le gouvernement de Mouammar Kadhafi, les Touaregs furent 
massivement recrutés dans l’armée libyenne en raison des 
habiletés de combat en zone désertique qu’on leur attribuait23. 
Or, après la mort de Kadhafi en 2011, une grande majorité de 
Touaregs retournèrent au Mali, amenant avec eux une quantité 
considérable d’armes24. Ces soldats vinrent revitaliser les groupes 
armés non étatiques touaregs déjà existants au nord du Mali, 
ravivant les tensions intercommunautaires déjà existantes dans la 
région25. 

Ces tensions ont été d’autant plus exacerbées en 2012 
lorsque le gouvernement malien a annoncé un énorme déficit 
dans la production alimentaire de plusieurs régions du pays causé 
par le manque de précipitations26. La hausse des prix des aliments 
et le manque de ressources disponibles ont créé d’importants 
conflits entre les divers groupes ethniques, qui désiraient tous 
avoir le contrôle sur ces ressources afin de nourrir leur famille et 
s’assurer d’un gagne-pain27. Ces facteurs, combinés, ont mené à 
l’éclatement du conflit armé en 2012 entre différents groupes 
armés, dont le groupe armé touareg connu sous le nom de 

 
19 Lostal, supra note 14 à la p 128. 
20 Cocodia, supra note 10 à la p 52. 
21 Ibid. 
22Stigall, supra note 9 à la p 6. 
23 Ibid. Cocodia, supra note 10 à la p 52.  
24Laura Grossman, « Into the Abyss in Mali » (2013) 14:25 J of Intl Security 
Affairs 65 à la p 66, en ligne (pdf) : <https://s3.us-east-
2.amazonaws.com/defenddemocracy/uploads/documents/Grossman_-
_JISA.pdf>. 
25 Stigall, supra note 9 aux pp 8-9. 
26 Plan International, supra note 11 à la p 6. 
27 Ibid. 
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Mouvement national de libération de l'Azawad (ci-après 
« MNLA »), qui a été mis sur pied dans le but de fonder un État 
touareg indépendant au nord du Mali28.  

C’est ainsi que le 17 janvier 2012, le MNLA a commencé 
à lancer des attaques contre l’armée malienne au nord du pays29. 
Après plusieurs défaites, l’armée malienne a cherché à obtenir 
plus de soutien de l’État, sans succès30. Le 21 mars 2012, le 
ministre de la Défense Sadio Gassama et le général Gabriel 
Poudiougou, chef d’état-major général des armées, de même que 
des dizaines de militaires en colère se sont alors rencontrés afin 
de réclamer plus de moyens pour lutter contre le MLNA31. Durant 
cette rencontre, l’armée malienne a déploré notamment le 
manque de matériel pour assurer la défense du territoire national 
et « l’incapacité du pouvoir à lutter contre le terrorisme »32. La 
rencontre s’est toutefois soldée par un échec, menant des 
militaires mécontents de Kati à s’emparer des armes sous la 
direction du Général Amadou Sanogo33. Cette mutinerie a fini par 
se transformer en coup d’État, avec le renversement du régime du 
président Amadou Toumani Toure34. 

Face à l’instabilité créée par le coup d’État, les groupes 
armés du Mouvement pour l'unification et le jihad en Afrique de 
l'Ouest (ci-après « MUJAO »), d’Al-Qaïda au Maghreb islamique 
(ci-après « AQMI ») et de l’Ansar al-Dine en ont profité pour se 
joindre au MNLA, permettant aux groupes armés de s’emparer 
du nord du Mali35. Une interprétation plus stricte du droit 
islamique a dès lors commencé à être appliquée, comprenant de 

 
28 Stigall, supra note 9 à la p 9. 
29 Cocodia, supra note 10 à la p 54. 
30Christophe Boisbouvier, « Coup d’État au Mali : le jour où ATT a été 
renversé », Jeune Afrique (30 mars 2012), en ligne : 
<www.jeuneafrique.com/142284/politique/coup-d-tat-au-mali-le-jour-o-att-a-t-
renvers/>. 
31Ibid. 
32« Mali : coup d’État militaire contre le président ATT », Jeune Afrique (22 
mars 2012), en ligne : <www.jeuneafrique.com/176865/politique/mali-coup-
d-tat-militaire-contre-le-pr-sident-att/>. 
33Boisbouvier, supra note 30; Jeune Afrique, supra note 32; Aïssatou Diallo, 
« Mali : l’ex-putschiste Amadou Sanogo sort par la petite porte », Jeune 
Afrique (3 février 2020), en ligne : 
<www.jeuneafrique.com/mag/889925/societe/mali-lex-putschiste-amadou-
sanogo-sort-par-la-petite-porte/>. 
34Boisbouvier, supra note 30. 
35 Plan International, supra note 11 à la p 6. 
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sévères punitions en cas de violations des préceptes établis36. Ces 
groupes ont fini par étendre peu à peu leur emprise vers le sud37. 
Cette emprise grandissante du territoire par les groupes islamistes 
a été appelée « occupation djihadiste ». L’occupation djihadiste a 
duré environ un an, jusqu’à la reconquête du nord par l’armée 
française en 2013, dans le cadre de l’Opération Serval38. C’est 
de cette façon que les trois principales villes occupées par les 
groupes armés, soit Gao (MUJAO), Tombouctou (Ansar Dine et 
AQMI) et Kidal (MNLA), ont fini par être libérées en janvier 
201339. 

Viols et violences sexuelles commises durant le 
conflit armé 

État des lieux 

Lors de la rébellion touarègue et de l’occupation 
djihadiste, de graves violences sexuelles, à l’instar du viol, ont été 
commises envers les femmes au Mali40. Des avocats et des 
activistes des droits de la femme au Mali indiquent que des viols 
systématiques ont été perpétrés par ces groupes armés en 201241. 
Selon Moctar Mariko, président de l’Association malienne des 
droits de l'homme, les violences sexuelles ont d’abord pris la 
forme de viols collectifs42. Ces viols survenaient souvent lorsqu’un 
village était attaqué43. En effet, une fois que les villages étaient 
conquis, il arrivait fréquemment que les djihadistes marient les 
femmes et les filles du village avant de violer celles-ci de façon 

 
36 Stigall, supra note 9 à la p 11. 
37 Ibid. 
38Brice Perrier, « RECIT. Opération Serval : la France au secours du Mali », Le 
Parisien (6 mars 2018), en ligne : <www.leparisien.fr/week-end/recit-
operation-serval-la-france-au-secours-du-mali-06-03-2018-7583979.php>. 
39Ibid. 
40« Pour une justice transitionnelle efficace et inclusive : Rapport de 
consultation sur les perceptions, attentes et besoin exprimés par les victimes du 
conflit armé au Mali » (2018) à la p 50, en ligne (pdf) : Avocats sans 
frontières Canada 
<https://www.asfcanada.ca/site/assets/files/1114/rc_victimes_mali_18-
02_lr.pdf> [Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle »].  
41Anna Pujol-Mazzini, « International Criminal Court weighs Mali sexual 
assault cases », Women’s Media Center (7 février 2019), en ligne : 
<http://www.womensmediacenter.com/news-features/international-criminal-
court-weighs-mali-sexual-assault-cases> [Pujol-Mazzini, « International Criminal 
Court »]. 
42 Ibid. 
43Ibid. 
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quotidienne44. Ces violences s’étendaient sur plusieurs semaines, 
jusqu’à ce que le divorce soit effectué45. Bien que ces femmes et 
filles aient été décrites par les djihadistes comme étant leurs 
« épouses », celles-ci n’ont jamais donné leur consentement pour 
que le mariage soit prononcé46. Dans certains cas, ces femmes 
étaient même violées par les « amis de leur mari », qui allaient un 
par un les visiter la nuit afin de les violer47. Dans d’autres cas, les 
femmes étaient forcées à se marier, puis elles se faisaient violer 
par leur « mari » avant d’être divorcées plusieurs fois dans la 
même journée de façon à ce que le cycle se perpétue48. Selon 
Saran Keita Diakité, président de l’ONG Women, Peace and 
Security, ces mariages religieux étaient une façon pour les 
djihadistes d’échapper à la justice criminelle internationale49. 

Depuis le début du conflit armé au Mali, le nombre de cas 
de VBG 50 est demeuré relativement élevé : en 2015, on recensait 
1462 cas, contre 2164 cas en 2016 et 1833 cas en 201751. En 
2018, 2000 cas de violence sexuelle contre les femmes avaient 

 
44Ibid. 
45Ibid. 
46Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 à 
la p 46. Voir aussi Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 
41. 
47Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41; Anna Pujol-
Mazzini, « How international court may give Mali's women a second chance at 
justice », The Christian Science Monitor (7 février 2019), en ligne : 
<www.csmonitor.com/World/Africa/2019/0207/How-international-court-may-
give-Mali-s-women-a-second-chance-at-justice> [Pujol-Mazzini, « second 
chance »]. 
48Kerry K Paterson, « Mali conflict is latest to employ forced marriage as tool 
of war », Women’s Media Center (4 juin 2013), en ligne : 
<http://www.womensmediacenter.com/women-under-siege/mali-conflict-is-
latest-to-employ-forced-marriage-as-tool-of-war>. 
49 Ibid. 
50 Le livret de formation conçu par ASFC afin d’outiller les gens sur ce sujet 
définissait ainsi les violences basées sur le genre comme des « actions dirigées 
contre les femmes et les filles simplement du fait de leur sexe ». Ces actions 
incluent par exemple les sévices physiques, blessures, mutilations, viols et 
autres violences sexuelles, mariages réalisés trop tôt, ou toute autre forme de 
violence auxquelles les femmes peuvent être sujettes. Voir JUPREC, « Outillons-
nous contre les violences basées sur le genre : Livret de formation » (21 
novembre 2018), en ligne : CECI <https://www.ceci.ca/data/livret-n03-
outillons-contre-les-vbg-1.pdf?fbclid=IwAR0-
QlM7IAqGBYale8R1gBYaz3jehrvHwkiRzCqa2Pp7jfe-CrpQvcdrl98> à la p 3. 
51 UN Children’s Fund, Child Protection Risks and Needs in Mali (septembre 
2018) à la p 7, en ligne (pdf) : Relief Web  
<https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/MALI_Child%20Prote
ction%20Risks%20and%20Needs_Oct2018_English.pdf>. 
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été recensés52. L’ampleur exacte des viols et des naissances qui 
ont suivi est toutefois difficile à évaluer en raison de l’accès limité 
à l’aide humanitaire, du manque de services accessibles, de 
l’insécurité grandissante, de la peur de représailles et, surtout, de 
la pression socioculturelle qui pousse les survivantes de violences 
sexuelles à garder le silence53. Par conséquent, comme dans le 
cas de beaucoup d’autres conflits armés54, les rares statistiques 
relativement aux viols perpétrés au Mali risquent fortement de ne 
pas refléter la réalité, faisant tomber les enfants nés du viol dans 
l’oubli55. 

Le viol et ses symboliques 

Au Mali, le viol des femmes est décrit comme une atteinte 
à l’honneur56. Le viol des femmes est vu comme « salissant » la 
réputation de leur mari et de leur famille, particulièrement lorsque 
ces femmes donnent naissance à un enfant à la suite de cette 
violence sexuelle57. L’une des personnes consultées par ASFC en 
2016 a précisé que « touch[er] une femme », c’est « touche[r] à 
ses enfants, à son mari, à ses parents, à la communauté 

 
52 Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41. 
53 UN Children’s Fund, supra note 51; Pujol-Mazzini, « second chance », supra 
note 47.  
54 Cette difficulté s’est notamment présentée au Rwanda, en Timor oriental, au 
Sierra Leone et en Uganda. Voir généralement R. Charli Carpenter, Born of 
War: Protecting Children of Sexual Violence Survivor in Conflict Zones, 
Connecticut (USA), Kumarian Press Inc, 2007 aux pp 50, 55, 79, 94-95. 
55 À titre illustratif, 217 viols de femmes avaient été répertoriés en 2017. Voir 
Mali, Ministère de la promotion de la femme, de la famille et de l’enfant, 
Cinquième Rapport national du Mali de Suivi de la mise en œuvre de la 
Déclaration et du Programme d’Action de Beijing de 1995 : Rapport 
Beijing+25, Rapport provisoire, mai 2019 à la p 48, en ligne (pdf) : United 
Nations Economic Commission for Africa 
<uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/Beijing25/mali-
beijing25_report.pdf>. 
56 Voir « Une vidéo de viol collectif secoue le Mali : "Pour les coupables, cet 
acte est banal" », Les Observateurs (9 février 2018), en ligne : 
<https://observers.france24.com/fr/20180209-video-viol-collectif-secoue-mali-
bamako-coupables-acte-banal>; « Le combat des maliens et maliennes pour la 
paix et contre l’impunité » (2018) à la p 41, en ligne (pdf): Avocats sans 
frontières Canada 
<https://www.asfcanada.ca/site/assets/files/1114/juprec_rapport_combatma
liens_18-01_lr.pdf> [Avocats sans frontières Canada, « combat pour la 
paix »]; Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 
40 à la p 81. 
57 Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 à 
la p 81. 
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entière »58. Dans la conscience collective, la communauté dans 
son ensemble est souillée lorsque de tels actes sont perpétrés59. 

Bien que ce langage dénote d’abord de la souffrance 
vécue par les proches de la femme violée, il est possible de se 
demander si ce genre de discours ne perpétue pas plutôt une 
conception patriarcale de la société, où le corps et la sexualité 
des femmes doivent être contrôlés60. Dans les sociétés 
patriarcales, l’identité de la femme est reliée à ses relations 
sexuelles, sans égard au fait que ces relations soient consentantes 
ou non61. En étant violées, la « pureté » des femmes, tout comme 
leur valeur, est détruite62. Cela est particulièrement vrai pour les 
jeunes filles ayant perdu leur virginité avant le mariage en raison 
du viol, puisque même si un tel acte n’était pas de leur faute, elles 
ne sont plus vues comme étant « mariables » ou « socialement 
viables »63. La réalité malienne reflète cette symbolique du viol 
dans la mesure où les jeunes filles qui n’étaient pas mariées 
peinent aujourd’hui à se trouver un mari ou sont parfois forcées 
d’épouser leur bourreau afin de ne pas entacher l’honneur de 
leur famille64. 

Cette importance accordée à l’honneur et ce contrôle de 
la sexualité féminine ne sont pas étrangers à la place particulière 
qu’occupe la religion dans la société malienne. En effet, le fait 
que le Coran décrive l’adultère comme un « acte honteux », 
comme un « mal ouvrant la porte à d’autres maux », voire comme 
un crime contre la religion et la société, se répercute dans la 
perception du viol, qui peut être vu comme une relation illicite en-
dehors du mariage65. De cette perspective, il n’est pas surprenant 
que le stigma lié à l’adultère dans le Coran se traduise 

 
58 Ibid. 
59 Safir Syed, « The Impact of Islamic Law on the Implementation of the 
Convention on the Rights of the Child: The Plight of Non-Marital Children under 
Shari'a » (1998) 6:4 
Intl J Child Rts 359 aux pp 374-375. 
60 Josse, supra note 3 à la p 178. 
61 Patricia A Weitsman, « The Politics of Identity and Sexual Violence: A 
Review of Bosnia and Rwanda » (2008) 30:3 Hum Rts Q 561 à la p 564 
[Weitsman, « exemple Rwanda »]. 
62 Ibid. 
63 Ibid. 
64 Voir Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 
40 à la p 56; Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41. 
Voir généralement Josse, supra note 3 à la p 181.  
65 Voir Syed, supra note 59 à la p 375. Voir généralement Josse, supra note 3 
à la p 179. 
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similairement dans le cas du viol66. Le viol détruit les liens 
communautaires; il va à l’encontre même de la structure familiale 
traditionnelle67. Ce déshonneur se reflète autant sur la mère que 
sur l’enfant, qui est la preuve vivante de l’humiliation qu’a 
amenée son parent. L’héritage religieux ainsi que la 
prédominance sociale de la religion dans la société teintent donc 
la perception qu’ont les gens du « viol » et du tabou qui y est 
associé. 

Le fait que les groupes armés aient attaché les chefs de 
famille afin de les obliger à regarder leur femme et filles se faire 
violer illustre également la symbolique de pouvoir sous-tendant 
cet acte68. En exerçant leur domination sur les femmes, les 
groupes armés établissaient leur domination sur l’ensemble de la 
société, puisqu’ils attaquaient ce que le peuple a de plus précieux, 
les femmes, qui « représentent tout pour les communautés 
africaines »69. Or, en acceptant de percevoir les femmes comme 
étant souillées et en stigmatisant leurs enfants, les communautés 
elles-mêmes contribuent à cette humiliation. Elles perpétuent le 
cycle de la violence sur plusieurs générations70. C’est le signe de 
la défaite finale, de la subjugation du corps de la femme par 
l’ennemi, qui contrôle désormais la vie elle-même des 
communautés même après son départ. 

De son côté, l’enfant devient le symbole de plusieurs 
années de souffrance, de meurtres, de viols, d’enlèvements, et de 
pillages71. Il est le souvenir perpétuel de ce qui s’est passé72. La 
souffrance vécue pendant des années par la communauté se 
transmet dans le quotidien de l’enfant73. La communauté fait en 
sorte que l’identité de l’enfant se construit autour de l’identité de 
son père : l’enfant grandit en étant tenu responsable des actes de 
ses parents en raison des circonstances entourant sa naissance74. 
Il perd le contrôle sur sa vie avant même d’être né. Cette réalité 

 
66 Ibid.  
67 Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 à 
la p 81. 
68 Ibid à la p 45. 
69 Ibid à la p 81. 
70 Ibid. 
71 Elisa van Ee et Rolf J Kleber, « Growing Up Under a Shadow: Key Issues in 
Research on and Treatment of Children Born of Rape » (2013) 22 Child Abuse 
Rev 386 à la p 391. 
72 Weitsman, « exemple Rwanda », supra note 61 à la p 566. 
73 Neenan, supra note 4 à la p 31. 
74 Ibid. Voir aussi Weitsman, « exemple Rwanda », supra note 61 à la p 566. 
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illustre le phénomène décrit par David Rieff, qui affirmait que 
l’identité d’un groupe (on pourrait même plus précisément dire 
l’identité des enfants) dépend de la façon dont on se souvient du 
passé75. 

Situation des femmes violées et de leurs enfants 

Situation des mères 

Lors de consultations effectuées par ASFC en 2018 auprès 
de 3755 personnes affectées par le conflit au Mali, une grande 
majorité des participants ont fait état du besoin urgent d’aide 
médicale et psychologique des victimes du conflit, notamment 
pour les victimes de violences sexuelles76. Une participante disait 
ainsi que : « Nous les femmes, nous avons besoin de parler et 
d’être écoutées particulièrement ; nous avons subi des choses 
inexplicables. Ici [...] nous n’avons pas de coalitions ou 
d’associations de victimes »77. Le soutien psychologique qui a été 
apporté aux femmes ayant vécu un viol durant le conflit a été 
minime : l’accompagnement a été limité à la capitale de Bamako 
et ne s’est pas fait sur le long terme78. 

Ce besoin est pourtant criant, particulièrement à la lumière 
de la stigmatisation à laquelle ces femmes font face de la part de 
leur famille et de leur communauté79. En effet, au Mali, comme 
beaucoup d’autres endroits ailleurs, les femmes ayant vécu un viol 
sont fréquemment tenues responsables de cette violence sexuelle 
qui a été commise à leur égard80. Elles risquent le rejet et le blâme 
de la part de leur famille et de leur communauté81. La femme 

 
75 David Rieff, In Praise of Forgetting: Historical Memory and its Ironies, 
Londres, Yale University Press, 2017 à la p 64. 
76Avocats sans frontières Canada, « combat pour la paix », supra note 56 aux 
pp 23 et 60. 
77Ibid. 
78 Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41. Cette 
information est aussi ressortie lors d’un entretien avec Maïmouna Dioncounda 
Dembele le 15 novembre 2019. 
79 « Accès à la justice au Mali : Une réalité à bâtir » (2017) à la p 17, en ligne 
(pdf): Avocats sans frontières Canada 
<https://www.asfcanada.ca/uploads/publications/uploaded_asf-acces-justic-
realite-batir-web-pdf125.pdf>. 
80Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41; Pujol-Mazzini, 
« second chance », supra note 47. 
81Pujol-Mazzini, « International Criminal Court », supra note 41. 
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violée est « marginalisée, rejetée par la société, comme si [elle] 
étai[t] un déchet »82. 

Parmi les femmes ayant subi un viol durant le conflit, 
certaines se sont suicidées et d’autres ont été forcées de quitter 
leur communauté83. Aux dires des participants de l’étude 
effectuée par ASFC, ces viols avaient pour but d’humilier la 
victime, sa famille et sa communauté84. Face à cet état des lieux, 
ce n’est pas étonnant que les femmes soient perçues comme étant 
parmi les groupes ayant le plus souffert du conflit85. Or, ces viols 
ont également eu un grand impact sur la communauté en entier, 
effritant les liens sociaux et la confiance entre les membres de 
différentes communautés86. 

Le viol a également amené des hommes à répudier leur 
épouse, c’est-à-dire que plusieurs hommes ont rompu 
unilatéralement le lien marital à la suite du viol de leur femme, 
abandonnant celle-ci87. Il est aussi arrivé que l’homme accepte 
que la femme continue à vivre avec lui, mais qu’il refuse que 
l’enfant intègre la famille88. Dans ces cas-là, la femme n’avait pas 
d’autres choix que de quitter la communauté avec son enfant ou 
d’abandonner celui-ci89. Ce rejet par la famille et la communauté 
met une grande charge mentale sur les femmes, en plus de leur 
imposer de lourdes conséquences socioéconomiques, à elles et 
leur enfant90. 

 
82Pujol-Mazzini, « Second chance », supra note 47. 
83Avocats sans frontières Canada, « Combat pour la paix », supra note 56 à 
la p 49. 
84Ibid. 
85Ibid à la p 50. 
86Ibid aux pp 49 et 120. 
87Ibid à la p 49; Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », 
supra note 40 à la p 81. Un projet de loi est toutefois en cours d’élaboration 
afin de punir toute personne qui déciderait de rompre unilatéralement les liens 
du mariage (voir Annexe à l’article 60), mais l’implémentation d’une telle 
disposition semble comporter le risque d’envenimer les relations acrimonieuses 
entre le mari, sa femme qui a été violée et l’enfant qui est né de ce viol. Pour 
s’assurer qu’une telle disposition ne mène pas à encore plus de violence, il 
pourrait être pertinent de suppléer à cette lacune législative en ajoutant que 
des conseils conjugaux et familiaux seront offerts afin de favoriser le bien-être 
de chacune des parties.  
88 Cette information a été mentionnée lors d’un entretien avec Maïmouna 
Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
89 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
90 « La réparation des victimes de la crise malienne : une obligation et une 
nécessité » (2019) aux pp p 35-36, en ligne (pdf) : Avocats sans frontières 
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Cette détresse risque également d’être alimentée par le 
manque d’alternatives qu’ont les femmes qui ne souhaitent pas 
garder leur enfant. En effet, la possibilité d’avoir recours à 
l’avortement fait face à des contraintes sévères au Mali91. L’un de 
ces obstacles réside dans le fait que les lois régularisant cette 
pratique se contredisent à plusieurs égards92. Ainsi, la Loi 02-044 
relative à la santé de la reproduction prévoit que l’avortement 
visant à provoquer l'expulsion prématurée du fœtus est interdit à 
tout moment de la grossesse, sauf si cette procédure est « motivée 
par la sauvegarde de la vie de la femme enceinte »93. Une autre 
exception existe dans les cas où la grossesse « est la conséquence 
établie d'un viol », mais cette exception demeure peu connue des 
spécialistes de la santé94 puisqu’elle n’a pas été incorporée dans 
le Code pénal malien ni dans les codes déontologiques des 
médecins95.  

À tous ces obstacles s’ajoute l’éloignement relatif des 
services de santé, où 87% de la population doit parcourir jusqu’à 
quinze kilomètres de distance à partir de leur résidence pour 
pouvoir avoir accès à un établissement offrant des soins de 
santé96. Les procédures pour avoir recours à un avortement dans 

 
Canada 
<www.asfcanada.ca/site/assets/files/7636/14790_asf_01_rapport_reparatio
ns_web_vf.pdf>. 
91 Lalla F Traoré et Susan Bulthuis, « Mali Rapport : Évaluation des besoins sur 
le plaidoyer pour l’avortement sécurisé » (mai 2018) à la p 20, en ligne (pdf) : 
International Federation of Gynecology and Obstetrics 
<www.figo.org/sites/default/files/uploads/Mali%20Country%20Report_Rapp
ort%20SOMAGO%20Mali%20FINAL.pdf>.  
92 Ibid. 
93 Loi 02-044 relative à la santé de la reproduction, Mali, 2002, en ligne : 
<http://mail.cnom.sante.gov.ml/index.php?option=com_content&task=view&id
=342&Itemid=87>. 
94 Ibid.  
95 Code pénal Loi no 01-079 du 20 août 2001, Journal officiel de la 
République du Mali, Mali, 2001, en ligne : Droit Afrique <http://www.droit-
afrique.com/upload/doc/mali/Mali-Code-2001-penal.pdf> arts 211— 213. 
Des peines de prison variant entre un à cinq ans et des amendes entre 20 000 
à 1 000 000 francs CFA (approximativement de 45$ à 2 245$CAD) sont 
encore prévues dans le Code pénal pour punir les femmes qui ont recours à de 
telles procédures. Le Code pénal malien prévoit également des peines 
d’emprisonnement (6 mois à 3 ans) pour les professionnels de la santé qui 
auraient « indiqué, favorisé ou pratiqué » toute mesure visant à provoquer 
l’expulsion prématurée du fœtus chez la femme. Des amendes de 20 000 à 
200 000 francs CFA (environ 45$ à 450$CAD) peuvent aussi être donnés aux 
professionnels de la santé ne se conformant pas au Code pénal.  
96 Traoré et Bulthuis, supra note 91 à la p 13. 
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le cadre légal sont également complexes et très longues97. Tout 
cela est sans compter que les normes sociales et les croyances 
religieuses se positionnent contre l’avortement98. L’avortement est 
souvent vu d’un mauvais œil en raison de la religion, de la peur 
de sanctions légales et du stigma qui y est associé99. La majorité 
des Maliens verrait ainsi l’avortement comme une « mauvaise 
chose », un « péché équivalant à un homicide »100. 

En outre, dans la mesure où les professionnels de la santé 
ne sont eux-mêmes pas tous au courant du cadre légal entourant 
l’avortement, il y a fort à parier que la population ne connaît pas 
non plus ses droits à cet égard. Par conséquent, quoi qu’en dise 
la Loi 02-044, l’avortement légal effectué dans un contexte 
sécuritaire est difficilement accessible au Mali et ce, même pour 
les femmes victimes de viol. Les femmes qui désirent avorter 
doivent avoir recours à des méthodes qui mettent leur vie en 
danger et la procédure est souvent faite dans de mauvaises 
conditions pouvant entraîner des complications graves allant 
jusqu’à la mort101. Dans certains cas, des produits toxiques sont 
même ingérés par les femmes enceintes afin de forcer leur 
avortement102. 

Face aux obstacles liés à l’avortement, certaines femmes 
ayant donné naissance à leur enfant ont abandonné ce dernier 
aux mains d’étrangers, demandant à des passants de surveiller 
leur enfant pendant quelques instants sans jamais revenir les 
chercher103. D’autres femmes ont gardé leur enfant et elles 
réussissent à apprendre à l’aimer. Cette histoire est notamment 
celle de Aissata (nom fictif), qui a été mariée de force avant de 
se faire violer lors de l’occupation de la ville de Gao en 2012104. 
Après deux mois, celle-ci a réussi à s’échapper, mais elle était 
alors déjà enceinte105. Malgré la douleur que lui procure le 
souvenir des violences exercées à son endroit, Aissata réussit à 

 
97 Traoré et Bulthuis, supra note 91 à la p 21. 
98Ibid à la p 5. 
99 Ibid à la p 23. 
100 Ibid. 
101 Ibid aux pp 14-15; et 21. 
102 Ibid à la p 15. 
103 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
104 The Advocacy Project, bulletin de nouvelles, 304, « Rape Survivors Struggle 
as Women Again Bear the Brunt of Conflict in Mali » (22 novembre 2017), en 
ligne (pdf) : <www.advocacynet.org/wp-content/uploads/2017/10/NEWS-
BULLETIN-304.pdf>. 
105 Ibid. 
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éprouver de l’affection pour son enfant : « Chaque fois que je la 
regarde, je me souviens. Mais je l’aime » [notre traduction]106. Ce 
n’est toutefois pas le cas de toutes les femmes qui gardent leur 
enfant, malheureusement. 

Situation des enfants 

À l’orphelinat 

Certaines femmes qui ont subi un viol et qui accouchent 
d’un enfant décident de le laisser sur un coin de rue, à la suite de 
quoi d’autres personnes amènent ces enfants à l’orphelinat107. Les 
orphelinats n’offrent toutefois pas de bonnes conditions de vie aux 
enfants qui y vivent : les établissements qui les accueillent sont 
surpeuplés et il y a beaucoup de cas de maltraitance et de 
malnutrition108. Les enfants qui y sont amenés risquent fortement 
d’y rester jusqu’à l’âge de 18 ans, à moins que l’orphelinat ne les 
remette à l’organisation SOS Village d’enfants, mais encore là, ils 
ne seront pas donnés en adoption109. Cette situation s’explique 
notamment par les nombreux mythes entourant l’adoption d’un 
enfant au Mali110. Ces mythes sont potentiellement liés à la 
religion, qui interdit l’adoption sous le Coran.111 L’adoption 
internationale est également limitée : seulement les couples ou les 
personnes célibataires de nationalité malienne n'ayant ni enfant 
ni descendant légitime qui sont âgés d'au moins 30 ans sont 
autorisés à adopter un enfant malien à l’étranger.112 

Bien avant le conflit armé au Mali, les enfants nés hors des 
liens du mariage vivaient de la stigmatisation, car cette 
caractéristique entraînait en elle-même un stigma113. Avec la crise 
et les viols des femmes qui ont été commis, un autre stigma est 
venu s’ajouter : ces enfants ont commencé à être traités d’enfants 

 
106 Ibid. 
107 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
108 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
109 Voir « Village d’enfants SOS de Bamako » (2019), en ligne : SOS Villages 
d’enfants France <www.sosve.org/nos-actions/les-villages-d-enfants-sos/village-
de-bamako/>; Maïmouna Dioncounda Dembele. 
110 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
111 Voir Syed, supra note 59 à la p 376. 
112 Loi no 2011-087 du 30 décembre 2011 portant Code des personnes et de 
la famille, Journal officiel de la République du Mali, Mali, 2011, en ligne : 
International Labour Organization 
<www.ilo.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=en&p_isn=96981&p_country
=MLI&p_count=19>, art 540 [Code de la famille malien]. 
113 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
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de « rebelles » ou d’« enfants de ceux qui ont pris les armes 
contre le pays ».114 Ce deuxième stigma illustre l’importance 
accordée à l’identité du père : l’enfant est associé aux violences 
commises par son géniteur.115 Ainsi, même si ces enfants peuvent 
vivre dans la communauté où ils sont nés, ils n’y sont pas bien 
perçus116. 

Au niveau de l’héritage 

Les lois maliennes n’abordent pas spécifiquement la 
situation des enfants issus d’un viol. Leur situation est toutefois 
adressée par le biais du droit islamique, qui réprimande l’adultère 
et prévoit des droits d’héritage différents pour les enfants dits 
illégitimes117. Dans la pratique, les enfants nés du viol sont 
considérés comme des enfants illégitimes au même titre que les 
enfants nés de l’adultère ou conçus hors mariage118. Cette 
question de légitimité se retrouve également sous les dispositions 
relatives aux enfants nés hors mariage du Code de la famille 
malien. Ainsi, l’article 31 du Code de la famille prévoit que 
l’enfant né dans le mariage (l’enfant « légitime ») porte le nom 
de famille du père119, alors que l’enfant né hors mariage (l’enfant 
« illégitime ») porte le nom de famille de sa mère120.  

Les distinctions ne s’arrêtent toutefois pas là. Dans 
plusieurs sphères de leur vie, les enfants dits « illégitimes » n’ont 
pas les mêmes droits que les enfants dits « légitimes », notamment 
en ce qui a trait à la succession121. Ainsi, si un enfant est né du 
viol alors que sa mère était déjà mariée, cet enfant ne pourra pas 
hériter de l’époux de sa mère, particulièrement si le père décide 
que l’héritage sera géré en vertu du droit islamique122. Dans ces 

 
114 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
115 La situation des enfants nés du viol au Mali est à certains égards très 
semblable à celle des enfants nés en Uganda, où la paternité est très 
importante pour plusieurs droits comme l’héritage en raison du modèle sociétal 
patriarcal. Voir Neenan, supra note 4 à la p 38. 
116 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
117 Voir Syed, supra note 59 à la p 375. 
118 M.S. Sujimon, « Preservation of Progeny in Islamic Law with Regard to 
Foundling and Illegitimate Child » (2004) 31:4 Hamdard Islamicus 33 à la p 
41.  
119 Code de la famille malien, supra note 112, art 31. 
120 Ibid, art 32. 
121 Voir Syed, supra note 59 aux pp 374 et 378. 
122 Voir Sujimon, supra note 118 à la p 44. Voir aussi Code de la famille 
malien, supra note 112, art 751 qui permet à toute personne de décider si elle 
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cas-là, l’enfant pourra seulement hériter de sa mère et des sœurs 
de celle-ci123. Par conséquent, l’enfant né du viol, comme tout 
autre enfant illégitime, n’aura pas le droit d’hériter de la maison 
familiale, alors que les enfants légitimes pourraient de leur côté 
épouser une personne et venir s’installer dans cette maison124. Les 
possibilités de subsistance future de l’enfant risquent également 
d’être limitées dans la mesure où l’enfant ne pourra pas utiliser la 
terre afin de pourvoir à ses besoins une fois adulte125. Cette perte 
de revenus potentielle pourrait augmenter les risques d’itinérance 
et de pauvreté chez ce segment de la population126. 

Au niveau des liens familiaux, communautaires et 
identitaires 

Cette situation a pour effet de créer beaucoup de 
problèmes au sein de la famille, que ce soit au niveau de 
l’appartenance à la famille ou au niveau des droits que les autres 
enfants ont par rapport à l’enfant né hors mariage suite à un 
viol127. En effet, au Mali, les enfants nés du viol ne sont pas perçus 
comme faisant entièrement partie de la famille128. Cette 
déshumanisation peut créer des frustrations qui empêchent les 
enfants de se rendre à l’école ou d’accomplir des activités leur 
permettant de réellement s’épanouir129. 

Maïmouna Dioncounda Dembele avance également que 
les hommes ayant pris les armes sont davantage acceptés dans la 
communauté que les enfants des femmes ayant subi un viol : 
« c’est comme si on pardonnait à ces hommes-là, mais qu’il est 
plus dur pour la communauté de pardonner aux femmes qui ont 
été esclaves sexuelles ou qui ont été violées, parce qu’on ne 
considère pas leurs enfants comme faisant partie de la 
famille »130. Or, l’identité profonde de ces enfants risque d’être 
fortement bouleversée en l’absence d’appartenance à un groupe 

 
souhaite que l’héritage soit réglé en vertu des règles de droit religieux, 
coutumier ou des dispositions du Code de la famille.  
123 Voir Sujimon, supra note 118 à la p 44. 
124 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
125 Neenan, supra note 4 aux pp 35 et 38. Si on se base sur l’expérience de 
l’Uganda, ces risques pourraient probablement se matérialiser dans le cas du 
Mali une fois que ces enfants seront devenus adultes.  
126 Ibid aux pp 35 et 38. 
127 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
128 Ibid. 
129 Ibid. 
130 Ibid. 
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social, culturel ou religieux131. Ne pas pouvoir exister comme 
membre à part entière de la communauté atteint gravement la 
dignité de l’enfant, et sa possibilité même de se développer 
comme être humain132. 

À cette exclusion au sein même de la cellule familiale se 
rajoute l’exclusion dans les activités de la communauté auxquelles 
prennent part les autres enfants. Il en est ainsi en raison des divers 
mythes entourant la légitimité de l’enfant. Par exemple, certaines 
communautés croient que les tâches associées à l’entretien des 
maisons traditionnelles (que les Maliens appellent « cases 
sacrées ») peuvent uniquement être effectuées par des enfants 
légitimes nés dans le cadre du mariage133. Plusieurs personnes 
croient que, si ces tâches étaient remplies par des enfants 
illégitimes, ceux-ci en perdraient la vie134. La communauté 
refusera donc souvent que ces enfants participent à ces activités 
communautaires135. Il en va de même de plusieurs autres activités 
socioculturelles, durant lesquelles les enfants illégitimes seront 
plutôt envoyés faire des courses en ville136. Ce phénomène a 
également une dimension politique, puisque l’exclusion de ces 
enfants est généralement vue au sein des communautés comme 
une manière de contrer l’adultère137. Combinés, ces mythes font 
en sorte que les enfants dits illégitimes ne peuvent pas jouir des 
mêmes droits coutumiers que les enfants dits légitimes. 

Au niveau du droit à un acte de naissance 

Des enjeux importants existent également relativement à 
l’acte de naissance des enfants nés du viol. Les délais sous 
lesquels les actes de naissance doivent être produits sont 
particulièrement problématiques, puisque le stigma auquel est 
associé le viol fait souvent en sorte que les mères n’iront que 

 
131 Voir généralement Joana Daniel-Wrabetz, « Children Born of War Rape in 
Bosnia-Herzegovina and the Convention on the Rights of the Child » dans R 
Charli Carpenter, dir, Born of War: Protecting Children of Sexual Violence in 
Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press Inc, 2007 à la p 31. 
Comme en Bosnie-Herzégovine, les enfants nés du viol au Mali subissent une 
discrimination et une stigmatisation très forte. Il y a donc lieu à penser que les 
mêmes effets sont ressentis sur l’identité profonde des enfants au Mali. 
132 Ibid. Daniel-Wrabetz reprend l’idée que pour exister en tant qu’être 
humain, il faut exister comme membre à part entière de la communauté.  
133 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
134 Ibid. 
135 Ibid. 
136 Ibid. 
137 Ibid. 
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rarement déclarer la naissance de leur enfant138. Or, une fois 
passé le délai de 30 jours, il faut obtenir un jugement supplétif du 
tribunal afin de produire un acte de naissance139. Cette exigence 
législative entraîne plusieurs complications pour la mère comme 
pour l’enfant, puisque pour avoir ce jugement, il faut se déplacer 
jusqu’aux tribunaux, qui peuvent être de 80 à 100 kilomètres de 
l’endroit où la mère et l’enfant vivent140. Cette distance est en soi 
prohibitive, puisque non seulement la mère perd du temps qui 
pourrait être consacré à d’autres tâches, mais elle doit en plus 
payer le prix élevé lié au transport afin de se déplacer. Cela est 
sans compter les frais du tribunal qui sont engendrés par ces 
procédures. Ces difficultés ne se présentent pas lorsque la 
déclaration de la naissance de l’enfant se fait dans les 30 jours 
prévus par la loi, puisqu’il suffit alors d’aller à la mairie du 
village141. 

Il est également très difficile pour une femme ayant subi un 
viol d’effectuer seule les démarches pour inscrire l’enfant sur le 
certificat de naissance et pour lui donner son nom de famille142. 
Cela s’explique notamment par le fait que la mairie exige 
généralement une pièce d’identité du père143. Dans la pratique, il 
revient donc au père d’aller enregistrer l’enfant à la mairie de la 
communauté144. Pour contourner ce problème, la femme ayant 
vécu un viol peut demander à son frère d’aller remplir l’acte de 
naissance et de donner à l’enfant leur nom de famille commun145. 
Par conséquent, bien que la mère ait tout autant droit que le père 
de déclarer l’enfant sur l’acte de naissance146, ce droit reste 
difficile à exercer dans la réalité. Ne pas avoir de certificat de 
naissance peut toutefois avoir des conséquences drastiques sur les 
droits et sur le développement de l’enfant, puisqu’un tel document 
est nécessaire pour identifier l’enfant, pour qu’il puisse aller à 

 
138 Avocats sans frontières Canada, « combat pour la paix », supra note 56 à 
la p 41. 
139 Loi no 06-024 du 28 juin 2006 régissant l’état civil, Journal officiel de la 
République du Mali, Mali 2006, en ligne (pdf) : Citizenship Rights in Africa 
Initiative <citizenshiprightsafrica.org/wp-content/uploads/2017/02/Mali_Loi-
etat-civil_2006.pdf>, arts 50 et 75 [Loi régissant l’état civil]. 
140 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
141 Ibid. 
142 Ibid. 
143 Ibid. 
144 Ibid. 
145 Ibid. 
146 Loi régissant l’état civil, supra note 139, art 76. 



COMMENT RÉCONCILIER L’ÉNFANT NÉ DU VIOL AVEC SA MÈRE :   
LES ENFANTS COUPABLES D’ÊTRES NÉS 

 — 26 — 

l’école, pour qu’il ait le droit de vote, pour qu’il puisse hériter, 
pour qu’il puisse se faire vacciner et pour qu’il puisse voyager147.  

Au niveau de l’éducation 

Bien que tous les enfants aient en théorie le droit à 
l’éducation sans égard à leur origine de naissance148, en pratique 
ce droit est difficile à exercer en raison des différents facteurs qui 
entourent la vie des enfants nés du viol149. Le maintien d’une 
certaine cellule familiale après le viol de la femme et la naissance 
de l’enfant est l’un de ces facteurs : dans les cas où l’auteur des 
violences sexuelles accepte d’élever l’enfant avec la mère, une 
entente à l’amiable est faite et le fait que le père accepte la 
paternité permet alors à l’enfant d’aller à l’école150. 

Dans d’autres situations, le stigma associé à l’enfant peut 
être tellement important que les enfants ne seront pas envoyés à 
l’école. Par exemple, après l’occupation du Mali, une femme 
violée par un Touareg avait donné naissance à un enfant à la 
peau plus pâle151. Cet enfant a alors commencé à se faire appeler 
« enfant de rebelle » par les gens de sa communauté, stigmatisant 
l’enfant au point où sa mère a décidé qu’il ne jouerait plus avec 

 
147 « Mali » (2019), en ligne : UNICEF Data <data.unicef.org/crvs/mali/>.  
148 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, 2 septembre 1990, 1577 
RTNU 1990 arts 2 et 28 (entrée en vigueur : 2 septembre 1990); Charte 
africaine des droits et du bien-être de l’enfant, 1er juillet 1990, 
CAB/LEG/153/Rev.2 arts 3 et 11 (entrée en vigueur : 29 novembre 1999) 
[Charte africaine]. Voir toutefois Syed, supra note 59 aux pp 364-365 et 393. 
Syed rappelle que de grands débats entourent l’idée voulant que la 
discrimination envers les enfants nés hors mariage soit incluse sous l’interdiction 
de discrimination sur la « naissance ou autre statut ». En effet, les débats ayant 
porté sur cette question durant les travaux préparatoires ont mené à une 
impasse, au point où le sujet a fini par ne pas être intégré sous la Convention. 
En effet, les pays islamistes étaient en profond désaccord quant à son inclusion 
en raison de leur droit successoral reflétant le Coran, qui limite grandement les 
possibilités d’héritage pour les enfants nés hors mariage. Syed affirme 
néanmoins qu’une norme coutumière s’est établie afin d’inclure les droits des 
enfants nés hors mariage, qui sont de plus en plus invoqués par le Comité en 
charge de l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant, et 
donc que les États ayant ratifié la Convention ont l’obligation de ne pas 
discriminer ces enfants sur cette base. 
149 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
150 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. Voir 
toutefois Annexe 1 : Un projet de loi est en cours d’élaboration afin de punir 
ce genre de pratique d’une amende variant entre 500 000 à 1 000 000 francs 
CFA (l’équivalent de 1123,12$CAD à 2246,25$CAD). 
151 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
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les autres enfants et qu’il n’irait plus à l’école152. L’école elle-même 
peut aussi être un lieu de stigmatisation pour l’enfant, puisque 
celui-ci se fait rappeler peu importe où il va qu’il est un enfant 
illégitime, que ce soit par les autres élèves ou par ses 
professeurs153. 

À cela se rajoutent d’autres obstacles liés plus 
généralement au conflit armé, puisque plusieurs écoles ont été 
attaquées, occupées ou détruites par des groupes armés154. Les 
enfants sont à risque d’être soumis à des violences sexuelles ou 
d’être recrutés par les groupes armés155. Ainsi, 800 000 enfants 
en âge d’aller à l’école ont été négativement affectés par le conflit 
armé, et 1,2 million d’enfants ont abandonné l’école avant que 
la crise éclate156. La pauvreté, combinée au manque 
d’enseignants et à la distance à laquelle se trouvent les écoles, 
amènent des barrières supplémentaires relativement à l’éducation 
de ces enfants157. 

Au niveau des possibilités de fonder soi-même une famille 

Maïmouna Dioncounda Dembele explique que les enfants 
qui sont nés hors mariage peuvent difficilement se marier et fonder 
une famille à leur tour. Certaines familles refuseront de donner 
leur enfant en mariage. Sachant qu’au Mali, comme dans 
beaucoup d’autres pays africains, la famille et la communauté 
sont les unités de base autour desquelles la vie s’articule158, 
l’avenir familial des enfants nés du viol s’en trouve très incertain.  

 
152 La couleur de peau claire est souvent associée aux auteurs des violences 
perpétrées à l’endroit des communautés au Mali, puisque les Touaregs ont la 
peau plus pâle (ils sont parfois décrits comme étant des « blancs »). À ce sujet, 
voir Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 
à la p 50. Il ne faut toutefois pas oublier qu’il y a également eu des viols entre 
personnes d’une même communauté, faisant en sorte que le stigma n’est pas 
toujours rattaché à la couleur de peau, mais plus au viol en tant que tel.  
153 Voir généralement Neenan, supra note 4 à la p 35; confirmé par 
Maïmouna Dioncounda Dembele dans le cas du Mali lors d’un entretien le 15 
novembre 2019. 
154 Plan International, supra note 11 aux pp 3 et 20. 
155 Ibid à la p 20. 
156 Ibid à la p 3. 
157 Ibid à la p 12. 
158 Voir par ex Charte africaine, supra note 148, art 18 (1), qui énonce que 
« la famille est la cellule de base naturelle de la société ». 
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Réconciliation entre mère et enfant 

Pourquoi parler de réconciliation 

La réconciliation implique d’adresser les blessures 
profondes d’un conflit159. Dans le cas du Mali, ces blessures 
semblent surtout se trouver au niveau des relations entre les 
femmes ayant survécu à un viol, leur famille, les enfants qui sont 
nés de cette violence et la communauté. L’ensemble des liens 
sociaux a été ébranlé par le conflit : lors de consultations 
effectuées par ASFC en 2018 auprès de 3755 personnes 
affectées par le conflit au Mali, 55,8% des participants 
considéraient que le conflit armé avait détérioré leurs relations au 
sein de la communauté160. Dans ce contexte, la définition de la 
réconciliation offerte par John Paul Lederach trouve 
particulièrement écho, celui-ci voyant la réconciliation comme une 
façon de « redéfinir » et de « restaurer des relations brisées »161. 

Cette réconciliation des liens sociaux est primordiale au 
Mali afin d’éviter que le cycle de la violence se perpétue au 
travers des enfants nés du viol. Notamment, sans réconciliation, 
les émotions négatives de la mère et de la communauté à l’endroit 
de l’enfant risquent de se transposer dans un mal-être chez ce 
dernier162. L’identité profonde de l'enfant risque également de se 
construire autour d'une certaine violence psychologique s’il n'est 
pas aimé et inclus par ses pairs163.  

 
159 Emma Hutchison et Roland Bleiker, « Reconciliation » dans Roger Mac 
Ginty, dir, Handbook on Peacebuilding, New-York, Routledge, 2013, 81 à la 
p 81, en ligne : <www.academia.edu/7356950/Reconciliation>. 
160 Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 à 
la p 120. 
161 John Paul Lederach, Building Peace: Sustainable Reconciliation in Divided 
Societies, 1997, Washington DC: United States Institute of Peace Press à la p 
84, tel que cité dans R. Charli Carpenter, Born of War: Protecting Children of 
Sexual Violence Survivor in Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press 
Inc, 2007 à la p 172n8. 
162 Voir Van Ee, supra note 71 à la p 386. 
163 Voir généralement à ce sujet la discussion de Michael Goodhart, « Children 
Born of War and Human Rights: Philosophical Reflections », dans R. Charli 
Carpenter, Born of War: Protecting Children of Sexual Violence Survivor in 
Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press Inc, 2007, 1 aux pp 189 à 
193. Dans ces pages, Goodhart explique les tensions entre le besoin social et 
psychologique de l’enfant d’appartenir à une communauté ou à un groupe (ce 
qu’il appelle l’identité profonde), et le droit de la communauté de choisir de 
qui elle est composée. 
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Réconciliation au travers des besoins de la mère 

Le développement de l’enfant peut être directement affecté 
par les conséquences physiques, psychologiques et émotionnelles 
du viol sur la vie des femmes164. En effet, les désavantages 
économiques, sociaux et les problèmes de santé de la mère qui 
ne sont pas adressés risquent d’affecter la capacité de la mère de 
répondre aux besoins de son enfant165. Les souffrances vécues par 
la mère risquent même d’être « transmises » à l’enfant, puisque la 
mère n’a pas les ressources pour gérer ses propres besoins166. 
Ainsi, le fait que certaines mères maliennes n’arrivent pas à aimer 
leur enfant167 pourrait compromettre la santé mentale de l’enfant, 
voire lui créer de la souffrance émotionnelle168. Le traumatisme 
peut ainsi devenir intergénérationnel169. Assurer la dignité de la 
mère en lui fournissant un soutien au niveau économique, 
psychosocial et au niveau de sa santé assurerait donc de 
meilleures perspectives de vie et de développement pour l’enfant 
né du viol170. Cela est particulièrement vrai dans le cas du Mali 
sachant que seule la mère a la garde de l’enfant lorsque celui-ci 
n’est pas reconnu par son père171. 

 
164 Ce fait semble ressortir comme étant commun à tous les conflits armés, sans 
égard au contexte dans lequel les viols ont été perpétrés. Voir généralement 
Marie Consolée Mukangendo, « Caring for Children Born of Rape in 
Rwanda » dans R. Charli Carpenter, Born of War: Protecting Children of 
Sexual Violence Survivor in Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press 
Inc, 2007, 1 à la p 43; Van Ee, supra note 71 à la p 390; Neenan, supra note 
4 à la p 11. 
165 Voir Neenan, supra note 4 à la p 18; Josse, supra note 3 à la p 180. 
166 Voir Neenan, supra note 4 aux pp 23-24; Patricia Weitsman, « Children 
Born of War and the Politics of Identity » dans R. Charli Carpenter, Born of 
War: Protecting Children of Sexual Violence Survivor in Conflict Zones, 
Connecticut (USA), Kumarian Press Inc, 2007, 1 à la p 118 [Weitsman, 
« Identity »]. Weitsman avançait ainsi que les enfants nés du viol peuvent 
amener des souvenirs très difficiles pour leur mère, faisant en sorte qu’ils sont 
parfois victimes du rejet de celles-ci en raison de ces souvenirs. 
167 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
168 Voir Neenan, supra note 4 à la p 24.  
169 Ibid. 
170 Ibid à la p 43. Cela permettrait aussi à l’État malien d’affirmer qu’il agit en 
conformité avec l’article 5 (2) la Charte africaine ainsi qu’avec l’article 20 (1), 
qui prévoient respectivement la garantie du développement de l’enfant dans la 
mesure du possible et son épanouissement. Voir Charte africaine, supra note 
148, art 5 (2) et 20 (1). 
171 Voir généralement Sujimon, supra note 118 à la p 43. L’auteur adresse la 
question sous l’angle du droit islamique en général. Confirmé par Maïmouna 
Dioncounda Dembele pour le cas plus spécifique du Mali lors d’un entretien le 
15 novembre 2019. 
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Même dans les cas où l’enfant est accepté par sa mère, 
l’effritement des liens familiaux, combiné au stigma social auquel 
ces femmes font face, place la mère dans une précarité 
économique insoutenable pouvant mener la mère à voir son 
enfant comme un fardeau172. Le rejet par leur famille et leur 
communauté brise le filet social qui les aurait autrement supportés, 
en plus de créer de la souffrance chez la femme abandonnée par 
ses proches173. Or, si la mère n’arrive pas à subvenir à ses propres 
besoins et qu’elle doit en plus prendre soin de son enfant, la mère 
risque d’éprouver de la frustration envers ce dernier174. L’enfant 
peut amener un poids économique et émotionnel venant 
accentuer les difficultés vécues par la mère à assurer son propre 
bien-être175. C’est pourquoi l’aide économique pour les mères est 
essentielle si on désire atteindre une réelle réconciliation176. 

La précarité des mères devrait être adressée à deux 
niveaux. D’abord, un soutien d’urgence répondant aux besoins 
immédiats de la mère devrait être mis en place afin d’offrir aux 
femmes ayant vécu un viol un abri et une aide financière 
permettant à celle-ci d’avoir le temps de se reconstruire177. Cette 
prise en charge devrait se faire par l’État. Ensuite, les besoins des 
mères sur le long terme devraient être pris en considération, 
surtout dans l’élaboration d’activités génératrices de revenus. Les 

 
172 Voir généralement Neenan, supra note 4 à la p 36; Mukangendo, supra 
note 164 à la p 44. Ces deux auteurs expliquent que la pauvreté et les 
problèmes économiques représentent des obstacles significatifs à la remise sur 
pied de la mère, ce qui peut affecter le bien-être de l’enfant. Confirmé par 
Maïmouna Dioncounda Dembele dans le cas spécifique du Mali lors d’un 
entretien le 15 novembre 2019. 
173 Voir Josse, supra note 3 à la p 194. 
174 Voir généralement Josse, supra note 3 à la p 180. Josse explique ainsi que 
même lorsque les parents ont les capacités de prendre soin de leur enfant, 
ceux-ci deviennent fréquemment agressifs ou facilement irritables à l’endroit de 
leur enfant. Confirmé par Maïmouna Dioncounda Dembele dans le cas 
spécifique du Mali lors d’un entretien le 15 novembre 2019.  
175 Voir Neenan, supra note 4 à la p 36. 
176 Voir Debra DeLaet, « Theorizing Justice for Children Born of War » dans R. 
Charli Carpenter, Born of War: Protecting Children of Sexual Violence 
Survivor in Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press Inc, 2007, 1 à 
la p 142.  
177 Voir Paul Bouvier, « Violences sexuelles, santé et éthique humanitaire : vers 
une approche globale, centrée sur la personne » (2014) 96:2 Intl Rev Red 
Cross 125 à la p 130. Voir aussi « Discrimination, Inequality, and Poverty—A 
Human Rights Perspective » (2013), en ligne : Human Rights Watch 
<www.hrw.org/news/2013/01/11/discrimination-inequality-and-poverty-
human-rights-perspective#_edn12>. 
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femmes devraient pouvoir développer une expertise qui leur sera 
utile même après la fin du projet. 

Le manque d’activités économiques durables dans le 
temps constitue l’une des plus grandes lacunes des initiatives 
lancées par les organisations locales et internationales jusqu’à 
maintenant, qui se sont concentrées à créer des activités 
génératrices de revenus sans envisager celles-ci dans la durée178. 
Les activités ne permettaient pas aux femmes d’atteindre une 
véritable paix d’esprit, puisque les revenus engendrés ne 
permettaient que de couvrir leurs besoins de base179. 
Découragées, plusieurs femmes ont fini par abandonner l’activité 
à laquelle elles participaient180. Pour toutes ces raisons, les projets 
devraient permettre aux femmes d’exercer l’activité de manière 
autonome et ceux-ci devraient être conçus de façon à favoriser la 
prise en charge de leurs propres besoins une fois le projet terminé. 
Cela est crucial si l’on veut arrêter de donner un statut passif de 
victime à ces femmes, si l’on veut aider ces femmes à retrouver 
leur dignité et si on veut favoriser leur réconciliation avec leur 
enfant. 

Ainsi, un projet de loi sur les VBG est en cours 
d’élaboration au Mali afin d’offrir une aide financière et 
matérielle d’urgence181. Des mesures d’insertion scolaire et 
professionnelle répondant aux besoins de ces femmes seraient 
également prévues en parallèle afin d’assurer la viabilité des 
mesures sur le long terme182. Bien que cela ne soit pas garant de 
succès au Mali, des mesures semblables mises en place en 
Uganda ont permis aux mères de retrouver leur valeur au sein de 
leur famille, de même que leur dignité183. Dans tous les cas, il 
faudra s’assurer que ces mesures n’aient pas l’effet pernicieux 
d’accentuer la marginalisation des mères en mettant l’accent sur 
leur condition de « victime »184. 

 
178 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
179 Ibid.  
180 Ibid. 
181 Voir Annexe 1, arts 85-86. 
182 Ibid. Cette disposition permettrait de répondre partiellement à l’article 11 
(6) de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, qui énonce 
que les États doivent s’assurer que les filles devenant enceintes avant d’avoir 
terminé leur éducation doivent avoir la possibilité de poursuivre leurs études. 
Voir Charte africaine, supra note 148, art 11 (6). 
183 Voir Neenan, supra note 4 aux pp 40-41. 
184 Voir DeLaet, supra note 176 à la p 142.  
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Une autre solution pourrait être d’implanter des 
programmes offrant des ressources économiques et sociales sur la 
base des besoins au sein de la communauté plutôt que sur la base 
d’une classification de « victime de viol »185. Ces programmes 
pourraient se concentrer autour des problématiques vécues par 
les enfants qui ont tendance à mettre une grande pression 
économique sur les mères, que ce soit au niveau de leur 
développement, de leur santé ou de leur prise en charge186. 

Pour assister à une vraie réconciliation entre la mère et 
l’enfant, de l’aide psychologique doit être offerte tant aux mères 
qu’aux enfants, et ce, aussi longtemps qu’ils en ressentent le 
besoin187. Même dans les cas où l’enfant n’est pas encore né, 
cette aide permettrait aux mères de déterminer de façon libre et 
éclairée si elles désirent garder leur enfant ou non188. Ce soutien 
devrait être offert au sein même de leur communauté, puisque les 
femmes doivent sinon faire en moyenne 80 à 100 kilomètres 
avant de trouver le premier poste de police ou la première 
organisation s’occupant d’offrir de tels services, ce qui constitue 
un obstacle considérable compte tenu du coût du transport au 
Mali189. 

Cette aide pourrait par exemple passer par des groupes 
de parole et d’écoute dans les villages, ouverts à tous, y compris 
aux enfants nés du viol et à la famille de ceux-ci190. Ces groupes 
de soutien offriraient un espace pour aborder les expériences 
traumatisantes et pour réfléchir à leur signification ainsi qu’aux 

 
185 Ibid.  
186 Voir Goodhart, supra note 163 à la p 204.  
187 Bouvier, supra note 177 à la p 143. Une telle mesure pourrait s’inscrire 
comme réponse à l’article 14 (1) de la Charte africaine, qui prévoit notamment 
le droit de tout enfant au meilleur état de santé mental possible. Voir Charte 
africaine, supra note 148, art 14 (1). 
188 Voir par ex Daniel-Wrabetz, supra note 131 aux pp 27-28. Daniel-Wrabetz 
faisait état de l’importance pour les femmes d’avoir le choix d’avorter ou de 
donner leur enfant en adoption, de même que l’importance que peut avoir 
l’aide psychologique pour les femmes enceintes. Ainsi, une femme ayant 
survécu à un viol avait donné son enfant en adoption, mais après avoir reçu de 
l’aide psychologique elle a reconsidéré son choix et elle a décidé de 
finalement garder l’enfant. L’aide psychologique offerte aux mères répondrait 
à l’exigence de l’article 14 (2) (e) de la Charte africaine, qui établit 
l’obligation des États d’offrir les soins appropriés aux femmes enceintes. Voir 
Charte africaine, supra note 148, art 14 (2). 
189 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
190 Voir par ex Neenan, supra note 4 à la p 39. Cette mesure a aussi été un 
succès au Rwanda. 
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meilleures façons de guérir de ces maux191. De telles mesures 
favoriseraient en outre l’acceptation de l’enfant par sa mère et sa 
communauté tout en créant de l’espace pour le développement 
de liens affectifs plus serrés192. Ce faisant, les droits des enfants 
doivent être considérés dans une perspective de réconciliation 
avec les besoins psychologiques de leur mère193. 

Les institutions étatiques ont également leur rôle à jouer 
dans ce processus : les travailleurs sociaux, les centres 
communautaires, la police et les tribunaux devraient tous 
participer à la prise en charge de ces femmes et enfants194. 
Maïmouna Dioncounda Dembele considère que ces services 
favoriseraient l’acceptation et la réintégration de ces groupes 
vulnérables dans leur communauté195. L’institutionnalisation de cet 
accompagnement aurait aussi l’avantage de présenter un cadre 
clair de prise en charge et des solutions tangibles seraient 
offertes196. 

Réconciliation par l’appui étatique à la mère et à l’enfant 

La réconciliation passe également par l’État, puisque ses 
politiques et lois peuvent grandement influencer le destin des 
enfants nés du viol197. Étant donné que l’État malien a ratifié la 
Convention relative aux droits de l’enfant ainsi que la Charte 
africaine des droits et du bien-être de l’enfant, il est de son devoir 
de s’assurer que les enfants ne subissent pas de discrimination en 
raison de leur origine de naissance198. L’État doit également 
pourvoir à la protection des enfants contre toute forme de 
violence, d’abandon, de brutalités physiques et mentales et de 
mauvais traitements199. Cela est sans compter la protection 
particulière que doit fournir l’État pour les enfants privés de leur 

 
191 Bouvier, supra note 177 à la p 136. 
192 Neenan, supra note 4 à la p 39. 
193 Voir Carpenter, supra note 54 à la p 13. 
194 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
195 Ibid. 
196 Ibid. 
197 Voir Siobhán McEvoy-Levy, « Human Rights Culture and Children Born of 
Wartime Rape » dans R. Charli Carpenter, Born of War: Protecting Children of 
Sexual Violence Survivor in Conflict Zones, Connecticut (USA), Kumarian Press 
Inc, 2007, 1 à la p 151. 
198 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra note 148, art 2; 
Charte africaine, supra note 148, art 3.  
199 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra note 148, art 19; 
Charte africaine, supra note 148, art 16. 
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milieu familial200. Dans la mesure où le mal-être des enfants nés 
du viol peut amener ceux-ci à consommer des drogues201, on 
pourrait même soulever l’obligation de l’État de protéger les 
enfants contre l’usage illicite de stupéfiants202. Finalement, l’État 
malien a l’obligation de faciliter la réinsertion psychologique et 
sociale de tout enfant ayant subi de la négligence, toute autre 
forme de peines ou de traitements inhumains ou dégradants, ou 
un conflit armé203. Dans la mesure où les enfants nés du viol 
souffrent fréquemment de négligence, de stigmatisation et de 
discrimination de la part de leur communauté, ce devoir de l’État 
pourrait également entrer en jeu. 

Or, l’État malien ne s’est pas encore tourné spécifiquement 
vers la situation des enfants nés du viol204. Cette situation 
s’explique sans doute par le fait que la sécurité et la défense du 
pays constituent des préoccupations plus urgentes pour le 
gouvernement sachant que le pays n’est pas encore stable205. Une 
lueur d’espoir s’annonce toutefois, puisque comme mentionné 
précédemment, un projet de loi est en cours d’élaboration afin 
d’adresser la prévention, la répression et la prise en charge des 
survivantes de VBG. Sous cette stratégie notamment, l’État aurait 
l’obligation de prendre en charge les victimes de VBG 
gratuitement selon leurs droits, besoins et souhaits206. Cette prise 
en charge comprendrait de l’information et de l’orientation vers 
les services appropriés, des soins de santé, du soutien 
psychosocial/psychologique, des mesures de sécurité et de 
protection pour les survivantes de VBG, de l’assistance juridique 
et judiciaire, et du soutien économique par le biais d’activités 
génératrices de revenus, de formations et d’insertion 
socioprofessionnelle207. Le Ministère de la Santé couvrirait 

 
200 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra note 148, art 20; 
Charte africaine, supra note 148, art 25. 
201 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
202 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra note 148, art 33; 
Charte africaine, supra note 148, art 28. 
203 Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra note 148, art 39; 
Charte africaine, supra note 148, art 16 (1). 
204 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
205 L’État d’urgence est encore en vigueur au Mali. Voir « Mali » (2019), en 
ligne :  Gouvernement du Canada <voyage.gc.ca/destinations/mali>; 
« Unprecedented humanitarian crisis in Mali revealed in new report », UN 
News (12 décembre 2019), en ligne : 
<news.un.org/en/story/2019/12/1053391?fbclid=IwAR0G2NCQLAmVFobH
ghE7ZD_ebnnAQV4QLN3SiaSfXEbUtZcbcEmd0wpZs3M>. 
206 Voir Annexe 1, art 73. 
207 Ibid. 
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également l’entièreté des frais liés aux services d’interruption de 
grossesse en cas de viol, incluant les frais liés au transport208. 
L’État aurait l’obligation d’informer la population relativement à 
ces droits et un fonds d’appui aux survivantes serait mis en 
place209. 

Les droits des enfants sont légèrement abordés dans le 
projet de loi, notamment en affirmant une éducation gratuite et 
obligatoire pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 18 ans, en 
mettant de l’avant l’obligation des établissements scolaires 
d’assurer un environnement inclusif dénudé de discrimination et 
de stigmatisation, et en affirmant le droit à une prise en charge 
médicale et psychosociale des enfants indirectement affectés par 
les VBG210. 

Toutefois, aborder les besoins des enfants nés du viol au 
travers du cadre des VBG, plutôt qu’au travers d’un cadre de 
protection pour les enfants eux-mêmes, peut s’avérer 
problématique dans la mesure où les enfants sont présentés 
comme des résultats du viol plutôt que comme détenteurs de droits 
humains211. C’est pourquoi Carpenter avance que les enfants nés 
du viol devraient pouvoir bénéficier de programmes orientés 
autour du meilleur intérêt de l’enfant afin de combler leurs 
besoins212. L’expérience de l’Uganda et de la Colombie montre 
que ces programmes auraient plus de chance de réussir s’ils 
n’étaient pas uniquement dirigés à leur endroit, mais plutôt à 
l’endroit de l’ensemble des enfants en situation de vulnérabilité 
dans leur communauté213. Ce faisant, les stéréotypes à l’endroit 
des enfants nés du viol s’amoindriraient et l’appartenance sociale 
à la communauté serait renforcée214. 

Cette séparation est aussi nécessaire puisque, même si les 
besoins des mères et enfants doivent tous les deux être adressés 
pour atteindre une réconciliation, certains de ces besoins peuvent 
différer, voire entrer en conflit215. Ainsi, les droits de l’enfant 
peuvent entrer en contradiction avec ceux de sa mère, notamment 
au niveau de l'infanticide et de la poursuite des auteurs du viol, 

 
208 Ibid, arts 81-82.  
209 Ibid, arts 74 et 80. 
210 Ibid, respectivement aux arts 11, 15 et 83.  
211 Voir Carpenter, supra note 54 à la p 211. 
212 Ibid aux pp 211-212. 
213 Voir Neenan, supra note 4 à la p 43. 
214 Ibid. 
215 Voir McEvoy-Levy, supra note 197 aux pp 158-159. 
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qui place dans ce dernier cas l'enfant comme « preuve » en plus 
de mettre l’enfant dans une position inconfortable de 
confrontation216.  Il ne faut toutefois pas oublier que les mères 
peuvent elles-mêmes être des enfants217. 

Parmi les solutions spécifiques aux enfants qui pourraient 
être adoptées, on peut compter la mise en place d’un mécanisme 
simplifié pour l’enregistrement des naissances des enfants mis au 
monde durant le conflit218. Cette dérogation législative permettrait 
d’assurer les droits des enfants nés pendant le conflit et d’éviter 
les problèmes mentionnés précédemment dans cet essai. Cela 
permettrait également à l’État malien de rectifier le tir en 
s’assurant du respect de l’article 6 (2) de la Charte africaine219. 
Le gouvernement devrait aussi s’assurer que ces enfants sont 
élevés dans de bonnes conditions si les mères ne désirent pas les 
garder et il devrait prendre des mesures pour favoriser l’adoption 
au sein même du pays220. 

L’État devrait également retirer les dispositions du Code 
de la famille relativement à l’illégitimité des enfants, ou du moins 
les modifier afin que les enfants nés du viol ne soient plus assujettis 
aux dispositions relatives à l’illégitimité221. En conservant ce 
langage, l’État malien fait la promotion d’une certaine identité à 
laquelle les enfants doivent appartenir afin d’être détenteurs de 
droits, solidifiant ainsi l’exclusion de ces enfants par rapport à leur 
communauté. Un tel changement de langage s’avère donc 
nécessaire si l’on veut amorcer un réel changement culturel afin 
d’attaquer l’un des stigmas dont souffrent ces enfants. Autrement 
dit, si l’État maintient des termes discriminatoires dans sa 
législation, les efforts visant à développer des activités initiatrices 
de changement seront minés222. 

 
216 Ibid. 
217 Voir Neenan, supra note 4 à la p 12. 
218 Avocats sans frontières Canada, « combat pour la paix », supra note 56 à 
la p 41. 
219 Voir Charte africaine, supra note 148, art 6. Cet article énonce que « tout 
enfant est enregistré immédiatement après sa naissance ». 
220 Cette suggestion a été présentée par Maïmouna Dioncounda Dembele lors 
d’un entretien le 15 novembre 2019. De telles mesures répondraient aux 
exigences de la Convention relative aux droits de l’enfant, notamment aux 
articles 20 et 21, ainsi qu’à l’article 16 (2) de la Charte africaine des droits et 
du bien-être de l’enfant. Voir Convention relative aux droits de l’enfant, supra 
note 148, arts 20-21; Charte africaine, supra note 148, art 16 (2). 
221 Voir Syed, supra note 59 à la p 391. 
222 Human Rights Watch, supra note 177. 
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Des mesures concrètes devraient également être 
entreprises afin de protéger ces enfants de la discrimination, 
notamment en intégrant ce sujet dans le curriculum scolaire ainsi 
qu’en sensibilisant la population à ne pas discriminer les femmes 
ayant subi des violences et leur enfant223. Cette réforme serait en 
accord avec l’article 1 (3) de la Charte africaine224. 

Réconciliation par l’appui communautaire 

La réconciliation entre la mère et l’enfant doit passer plus 
largement par le changement de culture au sein des 
communautés, puisque sans changement de la culture elle-même, 
la modification du droit risque de ne pas faire une réelle 
différence. Ce n’est qu’en renforçant les liens entre la mère, 
l’enfant, la famille et la communauté que les droits de l’enfant 
pourront être réellement respectés. Autrement, si la mère se 
réconcilie avec son enfant, mais que sa communauté continue à 
stigmatiser et à discriminer celui-ci, le plein développement de 
l’enfant continuera d’être entravé. Le cycle de la violence doit être 
brisé : la violence vécue par la communauté doit cesser de se 
traduire dans l’oppression des enfants nés du viol225. 

Pour réussir cette réconciliation, les discours entourant la 
violence sexuelle, l’adultère, le genre, de même que l’identité et 
l’ethnicité des enfants nés du viol, doivent être repensés afin 
d’enrayer la stigmatisation de la mère tout comme de son 
enfant226. Le langage utilisé à leur endroit doit changer, puisque 
la façon dont les femmes et enfants sont actuellement dépeints 
permet de justifier leur stigmatisation et leur discrimination227. Il en 
est ainsi puisque le langage utilisé dans le discours public 
influence directement la manière dont les comportements et les 
barrières sociales sont maintenus ou modifiés228. Pour cette raison, 
l’enfant doit cesser d’être vu comme un ennemi, comme un 
« enfant de rebelle » ou comme un « débris de terroriste »229. Ces 

 
223 Voir Syed, supra note 59 à la p 391. 
224 Voir Charte africaine, supra note 148, art 1 (3). Cet article indique que 
« toute coutume, tradition, pratique culturelle ou religieuse incompatible avec 
les droits, devoirs et obligations énoncés dans la présente Charte doit être 
découragée dans la mesure de cette incompatibilité ». 
225 Voir Van Ee, supra note 71 à la p 391. 
226 DeLaet, supra note 176 à la p 143.  
227 Weitsman, « Identity », supra note 166 à la p 122. 
228 Ibid. 
229 Relativement à la formulation « débris de terroriste », voir : Mylène 
Moisan, « Ceci n'est pas une simple photo », Le Soleil (28 septembre 2019), 
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formulations font en sorte que l’identité de ces enfants se résume 
uniquement à leur origine de naissance, alors qu’ils ne sont pas 
responsables des actes horribles perpétrés à l’endroit de leur 
mère. 

La réconciliation entre l’enfant, la mère et sa communauté 
devrait également passer par une interprétation du Coran plus 
souple à l’endroit des femmes violées et des enfants nés de ce 
viol, qui ne devraient pas se qualifier sous l’adultère230. Il faudrait 
également favoriser une interprétation religieuse qui octroie les 
mêmes droits à l’enfant né du viol qu’à celui né dans le cadre 
traditionnel du mariage, puisque dans ces circonstances, ni la 
mère ni l’enfant ne sont responsables des atrocités qui ont été 
perpétrées à l’endroit de la mère.  

Cette sensibilisation a plus de chances de réussir si les 
personnes les plus influentes des communautés, à savoir les 
dirigeants religieux, les chefs de village et les « femmes leaders », 
s’occupent de sensibiliser les gens à ce sujet, puisque ce sont les 
personnes qui sont les plus écoutées231. Une telle approche a 
fonctionné dans le cas du conflit armé en Bosnie-Herzégovine, un 
autre pays majoritairement musulman232, où l’une des plus 
grandes autorités islamiques du pays a publié un avis juridique 
sur la situation des enfants nés du viol durant le conflit afin 
d'expliquer l’importance de protéger ces enfants233. Les chefs 
religieux peuvent également aider les communautés à enrayer la 
stigmatisation de ces enfants et de ces femmes tout en offrant une 
aide spirituelle234. Bien qu’utilisée efficacement dans plusieurs 

 
en ligne : <www.lesoleil.com/chroniques/mylene-moisan/ceci-nest-pas-une-
simple-photo-7d6870353c3d73cbce4c3797725fa6ac>. 
230 L’État malien s’assurerait ce faisant de respecter l’article 21 (1) de la 
Charte africaine, qui veut que l’État prenne toutes les mesures appropriées 
pour enrayer les coutumes et pratiques néfastes au bien-être de l’enfant, 
puisque tel qu’illustré dans ce texte, la question de l’illégitimité emporte avec 
elle plusieurs conséquences au niveau du bien-être, de la dignité et du 
développement de l’enfant. Voir Charte africaine, supra note 148, art 21 (1). 
231Cette idée retient un fort appui chez les personnes consultées par ASFC. 
Voir Avocats sans frontières Canada, « Justice transitionnelle », supra note 40 
à la p 84. Cette idée a également été suggérée dans Neenan, supra note 4 
aux pp 39 et 43. Elle est aussi appuyée par Maïmouna Dioncounda Dembele 
lors d’un entretien le 15 novembre 2019. 
232« The World Factbook: Bosnia and Herzegovina » (2019), en ligne : Central 
Intelligence Agency <www.cia.gov/library/publications/the-world-
factbook/geos/bk.html>. 
233 Daniel-Wrabetz, supra note 131 à la p 30. 
234 Ibid à la p 37. 
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contextes post-conflit par le passé, cette conscientisation comporte 
néanmoins le risque d’agir comme couteau à double tranchant si 
les chefs religieux optent pour une lecture conservatrice du Coran 
dans leur discours de sensibilisation235. 

Bien que ces solutions ne soient pas parfaites d’un point 
de vue féministe, elles ont l’avantage d’offrir une lecture de 
l’identité des enfants nés du viol pouvant être plus facilement 
implémentée dans le cadre religieux actuel236. Réformer 
l’entièreté du système religieux serait sans doute l’idéal, mais 
dans la pratique il est difficile de voir comment une telle chose 
pourrait être faite sans que ce changement passe d’abord par un 
changement culturel au sein même de la population. Afin de 
favoriser ce vent de renouveau culturel, les médias maliens 
devraient notamment être davantage sensibilisés aux messages 
qu’ils diffusent dans leurs émissions de radio notamment, où des 
opinions stéréotypées et non respectueuses des droits humains 
sont parfois partagées sans qu’une déconstruction de ces mythes 
ne s’en suive237. 

Conclusion 

En conclusion, les besoins des femmes, des enfants, de leur 
famille et de leur communauté doivent tous être considérés si l’on 
cherche une réelle réconciliation entre l’enfant né du viol, sa 
mère, et plus largement, la communauté. Chacun de ces acteurs 
devrait être impliqué dans le processus. Un travail de 

 
235 Voir Carpenter, supra note 54 à la p 217. 
236 Voir la discussion offerte à ce sujet par Syed, supra note 59 aux pp 389 et 
392. Voir aussi Doc Off Comité des droits de l’enfant, « Compte rendu 
analytique de la 319e séance », 13e sess, 319e séance, DOC NU 
CRC/C/SR.319 (1996) aux para 8 et 22, en ligne : 
<tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbo
lno=CRC%2FC%2FSR.319&Lang=en>. Dans ce compte rendu de 1996, le 
déni de droit successoral des enfants naturels ou illégitimes était encore 
considéré par plusieurs pays musulmans comme un principe « absolu » de 
l’islam. Selon Syed, cette rigidité s’explique par le fait que la charia fut 
construite par les juristes durant les trois premiers siècles de l’Islam. Syed 
argumente toutefois que la charia est le résultat de différentes interprétations 
humaines et qu’il devrait donc être possible d’offrir une interprétation humaine 
plus contemporaine relativement aux droits des enfants nés hors mariage. C’est 
pourquoi une interprétation qui ne remet pas en question la totalité des 
croyances religieuses, mais seulement certaines pour commencer (comme la 
catégorisation des enfants nés du viol sous l’adultère), a plus de chances de 
réussir. 
237 Entretien avec Maïmouna Dioncounda Dembele le 15 novembre 2019. 
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conscientisation de la part de l’État sera aussi nécessaire afin 
d’ôter les barrières qui se dressent devant leur réconciliation. 
Cette conscientisation devra passer notamment par le changement 
de culture et par le changement de perception de la communauté 
face à ces enfants. Similairement, il passera aussi par le 
changement de la perception des mères elles-mêmes : leur 
perception risque fortement de refléter les mœurs et normes 
sociales qu’elles ont intégrées en grandissant dans leur 
communauté. La réconciliation passe donc par un changement 
collectif de perspective (c’est une guérison collective), par une 
guérison individuelle de la mère, voire de l’enfant si celui-ci 
ressent un mal-être face à son origine de naissance. Tel qu’illustré 
dans cet essai, les enfants n’ont pas besoin d'être directement 
touchés par la guerre pour en ressentir longuement les effets. 

Plusieurs autres enjeux auraient également pu être 
soulevés dans cet essai, notamment quant au rôle du silence dans 
la réconciliation entre la mère et son enfant; quant à la manière 
dont l’avortement et l’adoption peuvent servir à avancer la 
réconciliation (puisqu’il n’est pas évident de dire si la 
réconciliation pour la mère et sa communauté devrait être 
privilégiée dans ces cas ou si la réconciliation avec l’enfant 
devrait être la solution de prédilection dans tous les cas possibles); 
quant aux solutions pouvant être imaginées à l’échelle 
internationale pour faciliter la réconciliation entre la mère et son 
enfant; quant à la potentielle responsabilité de la France comme 
acteur initiateur des tensions; et quant au rôle des auteurs des 
viols, notamment dans le paiement d’une indemnité. Ces 
discussions sont essentielles afin de repenser de façon critique les 
discours entourant les droits humains et de voir que, comme dans 
le cas de la relation entre la mère et son enfant, les besoins de 
groupes vulnérables peuvent entrer en conflit. Afin de répondre 
équitablement à ces besoins, le discours des droits humains n’a 
pas d’autre choix que de s’adapter aux contextes changeants du 
monde dans lequel on vit. Après tout, « le droit ne reste vivant 
que dans la mesure où il a pu s’adapter aux besoins 
nouveaux »238. 

  

 
238 Henri Lavy-Bruhl, Sociologie du droit, 4e éd, Paris, Presses Universitaires de 
France, 1981 à la p 72. 
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